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L’Année de l’Arménie en France 
Une opportunité pour créer de nouveaux partenariats

La Ville de Vienne (Isère) entretient des relations de jumelage  
avec la ville de Goris depuis 1992. La ville de Goris se situe au sud  
de l’Arménie, dans la région du Syunik, au carrefour de plusieurs  
voies de communication reliant l’Iran, le Karabagh au reste de l’Arménie.

De 1989 à 2002, grâce à l’implication im-
portante de la communauté arménienne 
viennoise, de nombreux projets ont vu le 
jour entre Vienne et Goris sous la forme 
d’aides d’urgence, de dons en matériel et 
autres initiatives dans le domaine de l’édu-
cation et de la culture. La signature d’une 
convention de coopération décentralisée 
en 2002, à l’occasion de la célébration des 
dix ans du jumelage, est venue renforcer 
cette dynamique. Depuis, un programme 
d’action a été mis en place entre les deux 
collectivités, avec le soutien du ministère 
des Affaires étrangères. 
Ce dernier se décline en plusieurs domai-
nes d’interventions : le tourisme (étude 
sur le développement du tourisme inté-
gré, appui au Comité touristique local, 
création de sentiers de randonnées, édi-
tion de supports de communication), la 
francophonie (cours de français intensifs, 
création d’un Centre Culturel francopho-
ne), la santé (formation professionnelle, 
fourniture d’équipements), la préserva-
tion et l’éducation à l’environnement et 
la culture. 
À l’occasion de l’année de l’Arménie en 
France, la Ville de Vienne propose, comme 
de nombreuses villes de France, plusieurs 
manifestations culturelles dans les domai-
nes du spectacle vivant, de l’art contem-
porain, du cinéma, du patrimoine et de 
la littérature.

Afin d’échanger sur leurs propositions ar-
tistiques, de renforcer la cohérence des 
projets et enfin de mutualiser leurs ef-
forts, plusieurs collectivités locales : Villes 
de Grenoble, Lyon, Montélimar, Romans-
sur-Isère, Vaulx-en-Velin et Vienne, Centre 
du Patrimoine de Valence, ainsi que le Fes-
tival Est-Ouest de Die se sont rencontrés 
durant le premier semestre 2006. 
Cette volonté de se concerter sur un 
thème commun, impulsée par des col-
lectivités locales d’un même territoire, 
aura permis aux porteurs de projets de 
se rencontrer, d’échanger sur leurs pra-
tiques, leurs programmations. Elle aura 
aussi rendu possible quelques initiatives 
communes comme la coproduction d’un 
spectacle de funambules arméniens par le 
Festival Est-Ouest, les Villes de Vienne et 
de Romans ou la création d’un itinéraire 
de « mémoires » - Traces d’Arménie en 
Rhône-Alpes - par les Villes de Grenoble 
et de Vienne.
Si cette initiative ne constitue aujourd’hui 
qu’une première expérience, elle aura 
cependant « donné envie » d’envisager 
d’autres coopérations dans le futur.

Renseignements  
Philippe Sartori, Chargé de mission 
Ville de Vienne - Service Relations internationales 
tél. 04 74 78 30 93 - psartori@mairie-vienne.fr

La saison de l’Arménie en France fut l’occasion 
pour les collectivités locales rhônalpines  
de se mobiliser autour de projets valorisant  
la culture arménienne, pour la plupart initiés  
par le monde associatif.
Au-delà de la forte présence du milieu  
associatif sur une manifestation nationale,  
que retenir de cette mobilisation ?
Le point marquant reste que différentes  
collectivités se soient retrouvées autour  
d’une mutualisation des pratiques  
et des moyens, au-delà des différences  
politiques, au-delà des intérêts respectifs  
pour renforcer la lisibilité de leurs actions.
Si cette volonté partagée n’a pas été aussi  
aboutie que cela était espéré, notamment  
par défaut de temps dédié à la mutualisation,  
cette volonté pourrait se retrouver autour  
de projets de coopération décentralisée.
En effet, Grenoble, Vienne (Isère),  
Romans-Sur-Isère, le Conseil Général  
de l’Isère entre autres, envisagent désormais  
de nourrir une concertation autour de projets  
de développement en Arménie avec leurs  
différents partenaires : Sevan, Goris,  
la région du Gegharkunik, etc.
D’autant que la nouvelle procédure  
de co-financement du Ministère des Affaires  
Étrangères incite, à partir de 2007,  
à une action concertée des collectivités  
locales françaises entretenant des accords  
de partenariat multiples sur une même zone.
C’est certainement là, dans la relation  
nourrie avec l’État, que l’effort  
de concertation mutuelle reste à définir.

Véronique Stephan 
Directrice des Relations internationales

Ville de Grenoble 
tél. 04 76 00 76 84
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Bloc notes

Africités 4
Le 4e sommet des collectivités locales  
africaines a rassemblé plus de 3 000 élus  
et membres de collectivités locales de tout  
le continent africain ainsi que leurs partenaires 
locaux, nationaux et internationaux,  
du 18 au 22 septembre dernier dans la ville  
de Nairobi au Kenya. 
Placé sous le haut parrainage du Président  
de la République du Kenya, le Sommet  
a eu pour thème : « Construire des coalitions  
locales pour la réalisation des Objectifs  
du Millénaire pour le Développement au sein  
des Collectivités Locales Africaine ». 
Cette rencontre a été un grand succès  
dont le mérite revient à ses organisateurs,  
le PDM, CGLUA et leurs partenaires kenyans.  
Pendant les 5 jours du sommet se sont déroulés  
23 sessions thématiques, abordant chacune  
des Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD) et des sujets spécifiques : les politiques  
de fourniture et d’accès aux services essentiels,  
le rôle des femmes, le rôle des autorités 
traditionnelles et morales, les jeunes,  
37 sessions spéciales, des réunions entre maires  
et ministres des différents pays et des événements  
spéciaux. Il est à noter que la session thématique  
qui a mobilisé le plus grand nombre de participants 
était celle concernant l’OMD 7, sur la durabilité  
environnementale qui inclut la cible de réduire  
de moitié d’ici 2015 la proportion de personnes  
sans accès à l’eau potable et à l’assainissement.

Pour plus d’informations  
www.pseau.org/africites

Rinoceros infos 
L’actualité documentaire pour un monde  
responsable et solidaire. Rinocéros Infos  
est une réalisation de Ritimo (Réseau  
d’information pour le développement durable  
et la solidarité internationale). La mobilisation  
citoyenne pour la construction d’un monde juste  
et solidaire est son objectif principal.  
Pour valoriser les points de vue citoyens  
de tous les continents, Ritimo développe  
une bibliothèque internationale en ligne  
Rinoceros (www.rinoceros.org).  
Toutes les informations sont disponibles  
dans leur langue d’origine : français, anglais  
ou espagnol. Participez à l’enrichissement  
de cet outil pour l’action en envoyant vos textes  
et informations à l’adresse suivante :  
e.campelo@ritimo.org 
21 rue Voltaire, 75 011 Paris.

Pour vous abonner  
www.rinoceros.org rubrique abonnement

ACTUALITÉ INSTITUTIONNELLE

AU PLAN RÉGIONAL

« Tous jeunes acteurs du monde »

La Ville de Lyon lance l’opération « Tous jeunes acteurs du monde », destinée à 
soutenir les projets de solidarité internationale initiés par des groupes de jeunes. 

≥ �Vous voulez vous investir dans la solidarité internationale : éducation à la solidarité 
et à la citoyenneté internationale, actions humanitaires…

≥ �Vous êtes un groupe au sein d’un établissement scolaire à Lyon, dans une association, 
une MJC, un centre social…

≥ �Votre action est déjà engagée ou bien il s’agit d’un projet émergent
≥ �Vous souhaitez partager votre expérience
Votre projet peut bénéficier d’un accompagnement financier, technique, logistique 
ou de formation.

Informations - Mairie de Lyon, Direction des Relations Internationales  
« Tous, jeunes acteurs du monde » - 69 205 Lyon Cedex 01 - tél. 04 72 10 30 26  
www.lyon.fr/vdl/sections/fr/international/lyon_ville_solidair/tous_jeunes_acteurs/

AU PLAN NATIONAL

MAAIONG : prévisions budgétaires,  
priorités et calendrier 2007

L ors d’une réunion de la Commission coopération développement, la MAAIONG 
(Mission d’appui à l’action internationale des ONG) a confirmé les prévisions 
budgétaires concernant les ONG, telles qu’affichées dans le projet de loi de 

finances 2007 (cf. www.minefi.gouv.fr/performance/performance/politique/2007/4-
aide_publique_developpement.pdf - page 92).
En 2007, la MAAIONG disposerait donc d’environ 34 M€ sur titre VI (financements 
annuels), de 28 M€ d’autorisations d’engagement du FSP et de 44 M€ de crédits de 
paiement du FSP (Fonds de solidarité prioritaire).

Les priorités de la MAAIONG 2007 :

Priorités géographiques
Les pays les moins avancés (PMA) notamment ceux d’Afrique, et les pays en sortie de 
crise (Sud Soudan, Libéria, Haïti, Afghanistan, Liban, Congo Kinshasa), les Comores, 
les Balkans, la Roumanie et la Bulgarie.

Priorités thématiques
L’éducation au développement, la jeunesse en France (programmes jeunesse), le co-
développement, le renforcement des capacités des ONG du Sud, la structuration du 
milieu associatif français et le renforcement des capacités des ONG françaises.

Instruments
Outre le cofinancement de projet, la MAAIONG poursuivra la contractualisation avec 
certaines ONG en conventions-programmes et souhaite lancer, à titre expérimental, 
des appels à initiatives sur trois thématiques : SIDA, eau et assainissement, mouve-
ments de jeunesse du Sud. Les caractéristiques des « appels à initiatives » n’ont pas 
été présentées.

Calendrier prévisionnel
≥ �Pour tous les dossiers : un « pré-comité technique » par mois.
≥ �Pour les dossiers avec financements annuels : une commission des subventions par 

mois. 
≥ �Pour les dossiers avec financements pluriannuels (FSP), la MAAIONG prévoit de 

présenter un premier FSP mobilisateur fin février 2007. Les ONG qui ont des projets 
en ZSP (zone de solidarité prioritaire) peuvent donc déposer les dossiers dès main-
tenant - et au plus tard fin décembre - à la MAAIONG.

Contact - François Fiard - Coordination Sud - financement@coordinationsud.org
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France Coopération,  
un nouveau logo « rassembleur »

Lors du Salon de la solidarité organisé par le Ministère des Affaires étrangères, 
les 17 et 18 novembre dans le cadre de la Semaine de la solidarité internatio-
nale, Brigitte Girardin - Ministre à la coopération, au développement et à la 

francophonie - a présenté le logo France Coopération. Celui-ci servira à promouvoir 
toutes les actions de coopération menées par la France à l’étranger. La Ministre a 
donc invité l’ensemble des acteurs du développement (AFD, collectivités territoriales, 
ONG) à apposer ce logo à côté du leur. Une charte précisera très prochainement les 
conditions d’utilisation de ce logo, « symbole » de l’action de la France en matière de 
coopération internationale.

Eau et assainissement
Groupe d’échanges sur l’action internationale  
« Eau et assainissement » de l’État et des collectivités territoriales

Sous l’égide du Comité National de l’Eau et de la Commission Nationale de la 
Coopération Décentralisée, un groupe d’échanges commun a été créé en dé-
cembre 2005 pour accompagner et renforcer les actions de coopération menées 

par les collectivités locales, les syndicats des eaux et les agences de l’eau.
Présidé et coprésidé par MM. Jacques Oudin et Kofi Yamgnane, les travaux de ce 
groupe, qui réunit une trentaine de personnes, se sont structurés autour de 5 axes : 
connaissance de la coopération décentralisée ; production d’outils et de documents ; 
promotion de la coopération décentralisée en France et à l’étranger ; information et 
formation des porteurs de projets français ; coordination entre les principaux acteurs 
(agences de l’eau, collectivités, ministères, AFD, ONG…). Son secrétariat est assuré 
par le pS-Eau.
Les travaux du groupe ont déjà montré l’importance des initiatives régionales. Deux 
d’entre elles ont fait l’objet d’une communication : la création de la plate-forme « Auver-
gne Solidarité eau internationale » (SOLEAUVERGNE) et la mise en place par la Région 
Bretagne d’un groupe de réflexion, prolongé par l’organisation des Universités d’été 
de l’eau à Guidel (29 au 31 septembre 2006), en collaboration avec la Croix verte 
internationale et l’ensemble des acteurs bretons.
Les travaux du groupe seront prochainement mis en ligne sur www.eau-international-
france.fr 

Contacts 
Secrétariat du groupe d’échange CNCD/CNE - grondin@pseau.org

AU PLAN EUROPÉEN

Réseau européen  
pour une santé mondiale

Soutenu par la Fondation de Bill et Melinda Gates, ce réseau coordonné par Ac-
tionAid International regroupe près de 15 organisations à travers l’Europe, dont 
Médecins du Monde France, membre de Coordination SUD. Ces ONG se sont 

réunies pour inviter leurs gouvernements à redoubler d’efforts pour améliorer la santé 
dans les pays du Sud et concrétiser leurs promesses en ce qui concerne la réalisation 
des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) propres au secteur de la 
santé. Le réseau se concentrera donc sur des actions de plaidoyer auprès des pouvoirs 
publics, de collectes de fonds et sur le secteur privé.

Informations - www.globalhealthnetwork.eu

Bloc notes

IEP de Lyon : Eau  
et développement durable
L’Observatoire du secteur public local  
et le Master « Management du Secteur Public :  
Collectivités et Partenaires » de l’Institut  
d’Études Politiques de Lyon, organisent  
leurs troisièmes rencontres d’experts  
sur le thème : « Les politiques de l’eau  
au cœur du développement durable ».  
Ce colloque, organisé en partenariat  
avec le Grand Lyon, Veolia Environnement,  
Pöyry Environnement et le groupe Moniteur,  
aura lieu le mardi 30 janvier 2007, de 9 h 30 à 17 h,  
à l’Hôtel de la Communauté urbaine de Lyon.
S’inscrivant dans le cadre de l’adoption  
par le Sénat d’un projet de loi sur l’eau  
et les milieux aquatiques, le 11 septembre 2006.  
Des débats articulés autour de trois thèmes  
1) �La prévention des risques  

et responsabilités des collectivités  
2) �L’eau et le développement durable :  

coopération décentralisée et réinsertion  
sociale et professionnelle 

3) �Les choix politiques et les stratégies de 
gestion du service public de l’eau :  
structure de gestion, gouvernance partagée, 
transparence et démocratie participative.

Programme, informations et inscription  
www.colloque-eau.com

Cartouches Solidaires©

Collecter des cartouches d’imprimantes  
usagées : voilà une piste pour les associations  
pour obtenir des ressources financières  
en mobilisant son réseau de bénévoles.
Pour éviter la concurrence mutuelle  
et développer de manière significative l’opération,  
une marque a été créée : « Cartouches Solidaires© », 
ainsi qu’un site internet relayant l’information  
(www.recyclagesolidaire.org) et des points  
de dépôt. Pour participer, il suffit de signer  
la charte puis, après validation du dossier,  
de collecter. Une association peut collecter  
et avoir des points de dépôt partout en France  
selon son réseau de bénévoles. Le recycleur  
enlève les cartons préparés, gratuitement  
et dans les différents points de dépôts.  
L’intégralité de leur valorisation est reversée  
à l’association collectrice dans les 30 jours.
Participer à l’opération Cartouches Solidaires,  
c’est bénéficier d’une expérience, d’une campagne  
nationale, d’outils et d’un réseau, c’est aussi faire  
le choix de la mutualisation de la communication  
entre ONG. 

Informations complémentaires et dossier  
à télécharger sur : http://recyclagesolidaire.org/ 
comment/association.php
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Coopération culturelle  
avec les pays du Sud
Créée en 1962, l’association nationale C&D  
pour Culture et Développement accompagne  
des collectivités locales et institutions françaises  
dans leurs projets de coopération décentralisée  
en faveur du développement culturel de pays  
du Sud : Mali, Sénégal, Côte d’Ivoire, Togo,  
Burkina Faso, Afrique du Sud et Cuba. Elle met  
en œuvre plusieurs programmes thématiques.

Programme Musique, Diversité 
culturelle et développement 
C&D accompagne des collectivités locales  
du Sud dans la conception et la mise en œuvre  
d’une politique locale du développement  
de la musique : aménagement culturel  
du territoire, appui à la structuration de la filière  
économique, appui à la professionnalisation  
des musiciens, mise en place de structures  
de ressources pour les musiciens et les métiers  
de la musique. Le Reemdoogo, jardin  
de la musique, de Ouagadougou en est  
une réalisation exemplaire.

Programme Solidarité Lire
Pour accompagner le développement de la lecture  
et du livre en Afrique, C&D a choisi de contribuer  
au renforcement de la chaîne économique  
du livre par le biais notamment du dispositif  
Quatuor du Livre en Afrique. L’association  
intervient également dans l’élaboration  
et la mise en place d’une politique de lecture  
publique dans les pays partenaires. L’action  
de la Banque Régionale du Livre vise à renforcer  
les collections des bibliothèques africaines  
par des donations de livres issus des bibliothèques  
françaises partenaires. Ces dons peuvent être  
un des éléments des politiques de partenariat  
pour le développement de la lecture, s’ils sont  
réfléchis et accompagnés d’autres actions  
permettant l’échange de savoirs  
et une connaissance réciproque. Pour diffuser  
ces principes, C&D a élaboré la Charte du don  
de livres (disponible sur le site Internet de C&D),  
soutenue en France comme en Afrique  
par des acteurs essentiels de la lecture  
et du monde du livre.
Enfin, C&D réalise des études thématiques  
et sectorielles sur le territoire africain.  
Observatoire, centre de ressources et opérateur  
en formation pour les partenaires africains  
et français, C&D dispose de plusieurs  
publications sur les problématiques culturelles.

Informations 
Culture et Développement  
9 rue de la Poste 38 000 Grenoble  
tél. 04 76 46 80 29 
www.culture-developpement.asso.fr  
nord-sud@culture-developpement.asso.fr

PUBLICATIONS

Histoires sans faim
Agronomes et Vétérinaires sans frontières

C e livre présente la vie quotidienne des familles rencontrées depuis plus de vingt 
ans sur le terrain. En 51 photos, il expose les coutumes, les produits traditionnels 
et les techniques ancestrales de l’agriculture et de l’élevage, et les conditions 

permettant le développement de zones rurales, souvent isolées, de différentes régions 
du monde. Il prolonge le combat de ces populations pour lutter durablement contre 
la faim.

132 pages, 35 €, commande sur www.avsf.org 
L’intégralité des produits de la vente financera les projets d’AVSF sur le terrain.

« À quoi sert d’aider le Sud ? »
Serge Michaïlof, Éditions Economica 

Les contribuables des pays riches doutent parfois de l’intérêt d’une aide publique 
au développement. Sans complaisance, la description d’expériences de déve-
loppement conduites au cours des dernières décennies dans de nombreux pays 

du Sud, montre que cette aide permet de s’attaquer efficacement aux grands défis 
auxquels sont confrontés les pays pauvres. Dans le village global mondial, les problèmes 
du Sud sont désormais nos problèmes.

483 pages, novembre 2006, 27 €

Regards sur la Terre 2007
Laurence Tubiana, Pierre Jacquet, Collectif,  
Collection Annuels, Presses de Science-Po

Nouveau rendez-vous annuel, Regards sur la Terre offre une lecture critique, 
scientifique et documentée des principaux événements de l’année du dévelop-
pement durable et des questions qui alimentent les réflexions et les discussions 

internationales. Centré sur les enjeux planétaires, il se démarque par son approche 
mondiale, son parti pris d’analyse et sa démarche pédagogique.
Initié par l’Agence française de développement (AFD) et l’Institut du développement 
durable et des relations internationales (Iddri), Regards sur la Terre propose :
≥ �une analyse des événements de l’année écoulée, avec un rappel des grands rendez-

vous de l’année à venir ;
≥ �un dossier thématique, consacré ici à l’énergie et aux changements climatiques ;
≥ �des repères (informations synthétiques, cartes, tableaux, chronologies), ensemble 

de données illustratives du développement durable.

304 pages, novembre 2006, 25 € 
www.rinoceros.org/article.php3?id_article=2606

Coopération décentralisée,  
tourisme responsable et solidaire  
et développement des territoires

L a Délégation à l’action extérieure des collectivités locales (DAECL) vient de réé-
diter ce vade-mecum. Réalisé en partenariat avec Cités Unies France, il est issu 
des travaux du chantier sur le même thème de la Commission nationale de la 

coopération décentralisée (CNCD), présidé par Jean-Claude Mairal, Vice-président du 
Conseil Régional Auvergne. S’appuyant sur des exemples français et européens, cet 
outil pratique est destiné aux collectivités territoriales et notamment à celles et ceux 
qui souhaitent inscrire, dans une démarche de valorisation durable et d’échanges plus 
équitables, la promotion des potentiels touristiques des communautés du Sud avec 
lesquelles elles ont des liens de coopération décentralisée. 

À télécharger sur  
www.diplomatie.gouv.fr/fr/actions-france_830/cooperation-decentralisee_1054/colonne-droite_1665/ 
flash-info_3921/16-11-06-vade-mecum-tourisme-solidaire_42985.html
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AGENDA

Un baobab au village 
1er marché de Noël équitable
Square Docteur Martin, Grenoble
Du 9 au 24 décembre 2006
Organisé par l’association Echoppe Grenoble  
en collaboration avec la ville de Grenoble,  
« Un baobab au Village » réunira une dizaine  
d’acteurs du commerce équitable  
et des associations de solidarité internationale  
autour d’un « baobab » buvette équitable.  
Visites guidées du marché, stands associatifs,  
expositions, rencontres et discussions  
rythmeront ces deux semaines où les enfants  
retrouveront des activités ludiques.  
L’ambition est avant tout de sensibiliser  
le public à une consommation plus responsable,  
démontrant à travers une offre diversifiée  
et moderne, que le commerce équitable  
est une alternative viable. Le thème  
des constructions durables sera également  
abordé : toute l’architecture du village  
repose sur un concept ayant reçu une mention  
lors de la Biennale du développement  
durable de Grenoble.

Contacts 
Lucile Schodet et Alix Larchey - Echoppe Grenoble 
tél. 04 76 21 08 50 - Echoppe.grenoble@yahoo.fr

Des artistes burkinabé  
en tournée en Rhône-Alpes
5e édition du festival LAFI BALA 
du 29 juin au 3 juillet 2007
La coopération Chambéry-Ouahigouya  
organise la 5e édition de ce festival  
dont l’objectif est de promouvoir  
toutes les formes de cultures du Burkina Faso  
(musique, théâtre, danse, conte,  
arts plastiques…) et de sensibiliser  
les Chambériens à l’intérêt de la coopération  
décentralisée. 
Plus de 50 artistes et partenaires du Burkina  
Faso seront invités à cette occasion,  
parmi lesquels Alif Naaba, Yeleen,  
Cie Marbayassa, Badema, etc. Certains d’entre  
eux figurent parmi les plus populaires  
au Burkina Faso. 
Pour cette édition, Chambéry-Ouahigouya  
souhaite apporter un soutien aux artistes 
burkinabé en leur proposant plusieurs dates  
de représentations en France. Afin de mutualiser  
les coûts, un appel est lancé à tous ceux  
qui prévoient d’organiser des manifestations,  
festivals ou autre événement dans la période  
juin - juillet 2007.
N’hésitez pas à contacter Chambéry-Ouahigouya  
si tel est votre cas.

Contact 
Samuel Caillault - tél. 04 79 60 23 05  
chambery.ouahigouya@mairie-chambery.fr

Eau et assainissement
AMGVF

P our le 4e Forum mondial de l’eau, les collectivités locales françaises, à travers 
leurs associations nationales, ont souhaité réaliser un ouvrage sur leur coopé-
ration décentralisée dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, soit plus 

de 20 d’expériences (petites villes, villes moyennes, grandes villes, intercommunalités, 
départements, régions) dans ce secteur de la coopération décentralisée. En effet, les 
collectivités territoriales peuvent mobiliser des fonds issus de leur budget général (loi 
de 1992) et du récent dispositif « Oudin-Santini » (loi du 9 février 2005) qui permet 
d’affecter jusqu’à 1 % du budget eau et assainissement des collectivités, syndicats 
des eaux et d’assainissement et des agences de l’eau, au financement d’opérations 
de solidarité. 

Mars 2006, 50 pages 
Document téléchargeable sur www.grandesvilles.org/IMG/Version.pdf

Bilan du Forum  
pour une mondialisation  
responsable (Lyon)
183 intervenants venus de 59 pays  
et 2 615 participants se sont réunis  
les 26 et 27 octobre à la Cité Internationale  
de Lyon, dans le cadre de la première édition  
du Forum pour une Mondialisation Responsable. 

Bilan et premières orientations  
pour inscrire le Forum dans la durée
≥ �Animer à Lyon un lieu permanent  

de dialogue entre les acteurs internationaux  
de la société civile

≥ �Fonder une Chaine pluridisciplinaire 
« Mondialisation Responsable », regroupant  
des actions de recherche et de formation  
(sociologie, économie, climatologie…)

≥ �Créer à Lyon et en Rhône-Alpes un pôle  
international de la finance solidaire

≥ �Renforcer la démarche de solidarité numérique
≥ �Encourager les nouvelles formes  

de gouvernance : la démocratie participative… 

Pour en savoir plus  
www.forum-economique-et-social.com/forum/ 
restitution-forum.php. 

Séminaire franco-indien  
sur l’action humanitaire
Une cinquantaine d’ONG et d’acteurs  
de l’humanitaire français et indien se sont  
rencontrés les 14 et 15 novembre à Pondichéry  
lors du séminaire « Regard croisés sur l’action  
humanitaire, partages d’expériences  
sur les politiques et les pratiques », organisé  
par Coordination Sud, Vani (collectif d’ONG  
indiennes) et le Groupe URD. 
Ce séminaire a permis d’échanger sur différents  
thèmes : préparation aux catastrophes  
naturelles, relations populations-acteurs  
de l’aide, action et plaidoyer, pérennité  
des financements engagés dans l’urgence,  
qualité et redevabilité, partenariat Nord/Sud.  
Ce séminaire a permis aux organisations  
indiennes de mieux connaître les modes d’actions  
et politiques des ONG françaises, et inversement. 
Une synthèse des débats et des conclusions  
sera diffusée prochainement  
sur www.coordinationsud.org

Contact 
Cécile Zieglé - tél. 01 44 72 80 03  
ziegle@coordinationsud.org

Afin de sensibiliser un public toujours plus large  
aux questions d’environnement, l’Agence 
Régionale pour l’Environnement et les Énergies  
renouvelables d’Île-de-France (ARENE  
Île-de-France) et le programme Solidarité Eau  
(pS-Eau) ont mobilisé un groupe d’experts  
pour créer l’exposition itinérante  
« L’assainissement dans les pays  
en développement, les acteurs français 
s’engagent ». Composée de 12 panneaux  
(format 120 x 90 cm), elle expose l’état  
d’urgence de la situation mondiale : 
• �3 panneaux dressent la situation  

et les enjeux de l’assainissement dans  
les pays en développement ; 

• �3 présentent de façon simple les différentes  

techniques d’assainissement utilisées ; 
• �2 expliquent la problématique du financement  

de ce service et les nouveaux moyens  
d’intervention des acteurs français ; 

• �4 enfin traitent de cas concrets d’actions  
de coopération d’acteurs franciliens  
en partenariat avec des municipalités  
et agences techniques de pays du Sud. 

Prêtée gracieusement aux collectivités  
territoriales, aux structures d’éducation  
à l’environnement, aux associations…  
l’exposition est consultable en ligne :  
www.areneidf.org/coopération/solidariteeau.html

Information et réservation 
aubourg@pseau.org - tél. 01 53 34 91 23

Une exposition pédagogique  
itinérante sur l’assainissement
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FORMATIONS

URD, premier « think tank » 
français sur l’humanitaire
L’analyse des crises de ces dernières  
décennies questionne les modèles  
pré-établis de l’aide. De ce besoin de prendre  
en compte la complexité des situations  
et de faire évoluer les modalités de l’aide,  
est né le Groupe Urgence Réhabilitation  
Développement (URD). Groupe de discussion  
inter-associatif de 1993 à 1997, l’association  
s’est transformée en un institut associatif  
de recherche, d’évaluation et de formation  
sur la gestion des crises et l’action humanitaire.  
Au carrefour de l’urgence et du développement,  
de la recherche et de l’action, sa place  
privilégiée lui permet la prise de distance  
nécessaire à l’analyse des situations  
et à l’exploration de nouveaux modes d’action.
Le Groupe URD se compose d’une équipe 
multiculturelle, équilibrée au niveau genre,  
bilingue ou trilingue, et pluridisciplinaire.  
Le siège de l’association se trouve  
dans la Drôme Provençale, une antenne existe  
à Paris et une autre en Afghanistan à Kaboul.
L’amélioration du service rendu aux populations  
s’organise autour de ce que le Groupe URD  
appelle le « cycle d’apprentissage collectif ».

≥ �Tirer les leçons de l’expérience
En questionnant les modes d’intervention  
et de conception de programmes  
à travers les évaluations - via les recherches  
opérationnelles (études thématiques  
ou transversales).

≥ �Diffuser la capitalisation de savoir 
En publiant les résultats de nos travaux,  
en organisant des espaces de débat  
pour partager idées et points de vue  
(Universités d’automne de l’humanitaire,  
conférences…).

≥ ��Créer des méthodes  
et outils pour l’action 
• COMPAS Qualité© (CD-Rom et Manuel)  
• COMPAS Dynamique® (logiciel interactif)  
• manuel du praticien sur la participation.

≥ �Renforcer les compétences 
En formant les acteurs de l’aide  
aux leçons apprises sur le terrain.

≥ �Promouvoir l’amélioration  
des pratiques humanitaires 
En interrogeant et influençant les bailleurs  
de fonds, décideurs politiques, ONG,  
Nations Unies…
L’URD s’attache à questionner sans cesse  
les pratiques de l’ensemble des acteurs  
impliqués dans l’aide humanitaire,  
les modes d’intervention et de conception  
des programmes, en vue de tirer des leçons, 
adapter les pratiques et réorienter  
les modalités de l’aide si nécessaire.

Contact 
Groupe URD  
La Fontaine des Marins 26 170 Plaisians  
tél. 04 75 28 29 35 - fax 04 75 28 65 44  
www.urd.org - www.compasqualite.org

FINANCEMENTS

Fondation d’entreprise  
RAJA - Danièle Marcovici

L a Fondation RAJA - Danièle Marcovici a pour objectif de soutenir des program-
mes, actions et projets en France et partout dans le monde, en faveur des femmes 
dans les domaines éducatif, social, médical ou culturel. La Fondation appuiera 

particulièrement toute initiative ou action visant à contribuer à l’insertion professionnelle 
des femmes par l’éducation, la formation et l’aide à la création d’entreprise.

Date limite des dépôts : 28 février 2007 et 30 juin 2007.
Montant global de l’enveloppe : 120 000 € pour 2006. Les projets recueillis seront 
soumis à l’approbation du Conseil d’Administration lors des Comités de sélection, qui 
se réunira plusieurs fois par an.

Contact - Laurence Hagège, RAJA, Direction de la Communication, 16 rue de l’Étang, 95 977 Roissy CDG cedex. 
Informations - www.fondation-raja-marcovici.fr/

Commission européenne  
Appels a propositions 2006
Projets de terrain des ONG européennes
Publié le 17/11/06 par EUROPAID, cet appel à propositions se fera en deux phases 
distinctes.
≥ �Première phase de 60 jours (entre le 17/11/06 et le 17/01/07), envoi d’une note 

succincte de présentation de chaque projet.à EuropeAid.
≥ �Seconde phase (à partir de fin avril 2007) pour que les ONG présélectionnées sur la 

première phase adressent la proposition complète pour chaque projet.
- Lignes directrices : http://ec.europa.eu/comm/europeaid/tender/data/d03/
AOF71703.doc
- Note succincte de présentation : http://ec.europa.eu/comm/europeaid/tender/
data/d04/AOF71704.doc
- Formulaires de demande : http://ec.europa.eu/comm/europeaid/tender/data/
d05/AOF71705.doc 
- Cadre logique : http://ec.europa.eu/comm/europeaid/tender/data/d07/AOF71707.xls
- Budget : http://ec.europa.eu/comm/europeaid/tender/data/d06/AOF71706.xls

Source : Coordination Sud, François Fiard : financement@coordinationsud.org – 

Jeunesse en Action
Soutien des organismes actifs au niveau européen dans le domaine de 
la jeunesse (subventions de fonctionnement).

Organismes éligibles
Organismes non gouvernementaux de jeunesse, à but non lucratif ou à visée plus large, 
mais axant une partie de leurs activités sur les jeunes et impliquant ces derniers dans 
la gestion des activités développées en leur faveur. Ils doivent, en outre, compter des 
organisations membres, actives dans au moins huit pays participant au programme.

Actions éligibles
En 2007, la priorité sera accordée aux initiatives liées à la citoyenneté active des jeunes, 
à la participation des jeunes à la vie démocratique, à la reconnaissance de la diversité 
culturelle et à l’inclusion de jeunes disposant de moins d’opportunités.

Date limite de dépôt : le 22 décembre 2006
Le présent appel à propositions et les formulaires de demande sont disponibles sur 
Internet aux adresses suivantes :
http://ec.europa.eu/youth/program/ingyo_en.htm
http://eacea.cec.eu.int/static/en/overview/Youth_overview.htm

Programme de sécurité alimentaire
Au Tchad : http://www.deltcd.cec.eu.int/fr/index.htm
Au Sud de la Somalie : 
http://www.delken.ec.europa.eu/en/tender.asp?MenuID=10&Submenuid=42&tend
erID=44&TenderCat=Open
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FORMATIONS

Préparation au départ
Vous avez entre 18 et 30 ans et vous vous préparez  
à un voyage, un stage, un séjour à l’étranger.  
Vous voulez voyager « autrement ». Le CCFD  
vous propose un temps de formation, de rencontre  
avec d’autres qui ont un projet similaire, pour se préparer 
à un séjour à l’étranger, à la rencontre d’une autre  
culture, à être un acteur de solidarité, là-bas comme ici.

Trois lieux  
et trois week-ends possibles
≥ �14 et 15 avril 2007 à Grenoble (38)
≥ �28 et 29 avril 2007 à Chaponost (69)
≥ �12 et 13 mai 2007 à Chambéry (73)

Renseignements et inscription 
Marc Bulteau - tél. 04 79 72 22 64  
m.bulteau@ccfd.asso.fr et Emmanuel Génier  
Tel 04 78 38 37 91 - e.genier@ccfd.asso.fr

Association  
Médicale Missionnaire
Les formations proposées par l’AMM s’adressent  
à des diplômés de santé désirant partir travailler  
auprès des plus démunis dans les pays tropicaux  
en développement. 

Prochaines formations
≥ �Initiation et Perfectionnement en Laboratoire  

de Base : 8 janvier - 9 février 2007 
≥ �Promotion du Développement Sanitaire  

en Milieu Tropical : 19 février - 30 mars 2007
≥ �Pathologie et Hygiène en Milieu Tropical :  

14 mai - 29 juin 2007 
≥ �Pathologie Tropicale et Santé Communautaire :  

1er octobre - 21 décembre 2007

Informations 
A.M.M., 74 rue d’Ypres, 69 316 Lyon Cedex 04  
tél. 04 78 30 69 89 – fax. 04 78 39 70 97  
contact - ammformation.org  
www.ammformation.org

CESH (Centre Européen  
de Santé Humanitaire)
Le CESH propose des formations courtes, pragmatiques, 
performantes, adressées à tous ceux qui désirent 
intervenir dans des actions humanitaires ou travailler 
dans les centres décisionnels des organisations  
de solidarité internationale.

Prochaines formations  
du 1er semestre sur Lyon
≥ �Anesthésie-réanimation humanitaire (9 au 11 janvier)
≥ �Humanitaire et coopération civilo-militaire  

(15 au 19 janvier ou 26 au 30 mars)
≥ �Gestion du stress en situation de crise  

(23 au 24 janvier)
≥ �Diplôme Inter universitaire de Santé Humanitaire  

(5 au 23 mars) 
≥ �Gestion des soins dans un camp de réfugiés  

(23 au 26 avril)
≥ �Initiation à l’action humanitaire (22 au 24 mai)

Informations - CESH (Centre Européen de Santé  
Humanitaire) - Formation Recherche

Université Claude Bernard Lyon I - Site de Gerland  
50, avenue Tony Garnier - 69 366 Lyon cedex 07

tél. 04 37 28 74 57 - info@cesh.org 

Commission européenne :  
cofinancement de projet de terrain

L es ONG dont un projet a été refusé sur l’appel à propositions 2005 et qui sou-
haiteraient le redéposer dans le cadre de l’appel à propositions 2006 (appel en 
cours), trouveront les modifications apportées aux lignes directrices en 2006 

(par rapport aux lignes 2005) : 
http://coordinationsud.org/IMG/doc/Modifs_Lignes_directrices_PVD_2006.doc
ou dans la rubrique « Appels à propositions en cours et passés » : http://www.coor-
dinationsud.org/spip.php?article1127

Source - Coordination Sud, François Fiard : financement@coordinationsud.org – 

Côte d’Ivoire
Le conseiller municipal de la commune de Bouake, également membre du comité 
de jumelage et président de la commission jeunesse, sports et loisirs, recherche une 
collectivité locale en Région Rhône-Alpes afin de nouer des relations d’échanges et 
de coopération. Bouake possède de nombreuses potentialités culturelles, touristiques, 
historiques et même économiques ; elle est la 2e ville de Côte d’Ivoire, située au centre 
du pays, comptant près de 1,2 M habitants, elle est composée de 45 quartiers et de 
85 villages.

Contact - M. Mamadou Fanny - tél. 00 225 06 01 39 02 - fanmasey@hotmail.com

Maroc
Dans le cadre de la coopération décentralisée, le président de la commune rurale de 
Séhoul (préfecture de Sale) recherche un partenaire afin d’engager des relations de 
partenariat ou de jumelage avec une collectivité locale rhônalpine dans le but de pro-
mouvoir l’activité économique, technique, sociale et culturelle, des actions de formation, 
et des échanges de savoirs faire en matière de gestion et de développement local.

Contact - M. Mohamed El Houmer, président de la commune rurale de Séhoul, Préfecture de Sale,  
Wilaya de la région Rabat / Sale / Zemmour / Zaer - Royaume du Maroc.

Sénégal
L’O.C.T. (l’Office Communal du Tourisme) de Mbour (Région de Thiès) au Sénégal a 
pour mission de promouvoir la destination de la commune de Mbour et d’asseoir une 
politique touristique responsable et concertée afin de prévenir tout risque nuisible à 
l’intégrité physique, morale et environnementale de la commune et de ses popula-
tions. Il est prévu la création d’une radio communautaire dans l’objectif d’informer, 
de sensibiliser et de prévenir les risques sanitaires, environnementaux et autres dérives 
inhérentes à l’activité touristique. L’O.C.T. fait appel à tout organisme ou commune 
du Nord qui partage cette vision du développement à soutenir leur initiative dans un 
cadre partenarial ou de jumelage. 

Contact - O.C.T. de Mbour, BP 134, Sénégal - tél. (00221) 9 570 278

Haïti
Le Révérend Lozama de la Congrégation des petits frères de Sainte Thérèse de l’En-
fant Jésus, recherche un partenaire pour l’aider à financer le fonctionnement de son 
centre professionnel pour jeunes et surtout pour pouvoir continuer à payer ses six 
professeurs.

Contact - Frère Lozama, responsable de la Fraternité  
Beauséjour, CP 11106, Carrefour, Port-au-Prince - Haïti - tél. (509) 479 1947 - lozama_jeanjeune@yahoo.fr

RECHERCHE DE PARTENAIRES Résacoop ne fait que relayer  

les recherches de partenaires et n’est donc aucunement responsable de leur contenu.
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Jeunes et solidarité internationale

Notre dernière réunion thématique s’est tenue à Vienne, le 19 octobre dernier sur le 
thème : « Accompagner la mobilité et les projets de solidarité internationale 
des jeunes rhônalpins » et 140 d’entre vous ont répondu à notre invitation. 

De qui parle-t-on quand on emploie le mot « jeunes » ? La notion de jeunes fait ici 
référence à des personnes âgées de 15 à 28 ans, autrement dit à un public particuliè-
rement hétéroclite : lycéens, étudiants, jeunes actifs, jeunes chômeurs, etc.
L’objectif de la réunion n’était pas de s’adresser aux jeunes, mais plutôt aux profession-
nels chargés de les accompagner dans leurs projets. Ceux-ci assument des fonctions 
très différentes : membres de BIJ (bureau d’information jeunesse), de maisons des 
jeunes et de la culture, d’établissements scolaires, mais aussi membres d’associations, 
de collectivités, de missions locales, de centres sociaux, etc.
La matinée a été consacrée à la présentation de la démarche d’accompagnement de projets 
de jeunes, telle qu’elle a été élaborée par les membres du chantier « Jeunes et solidarité 
internationale » du GIP Résacoop : 1) S’interroger, s’informer, 2) Se préparer à la ren-
contre interculturelle, 3) Financer son projet, 4) Se préparer au retour. Chacune des 
4 étapes a été introduite par un intermède théâtral de la compagnie Faux Mouvement, dont 
l’objectif était de pointer de manière humoristique, les principaux « travers » d’engagements 
de solidarité internationale lorsqu’ils étaient insuffisamment réfléchis.
L’après-midi, les mêmes étapes ont été reprises sous forme d’ateliers afin d’approfondir 
la réflexion et l’échange entre participants.
Vous pouvez d’ores et déjà consulter des documents relatifs à cette rencontre sur 
notre portail internet : www.resacoop.org à la rubrique Boite à outils/Réunions 
thématiques. Quant au compte rendu définitif, il sera disponible à la même rubrique, 
courant janvier 2007. N’hésitez pas à visiter l’Espace Jeunes du portail Résacoop qui a 
été conçu autour de cette démarche d’accompagnement.

Délégation de médecins  
maliens en Rhône-Alpes

À l’occasion de son vingtième anniversaire, l’association SMARA (Santé Mali Rhône-
Alpes) a accueilli une délégation de médecins maliens qui a exprimé le souhait de 
rencontrer des acteurs de notre région. En collaboration avec SMARA, la Ville de 

Lyon et le Grand Lyon - membre du GIP Résacoop - nous avons organisé une rencontre sur le 
thème : « Comment coopérer avec le Mali, et plus largement avec l’Afrique de l’Ouest, dans 
le domaine de la santé ? », le 7 novembre dernier à l’Hôtel de Ville de Lyon, qui a rassemblé 
une trentaine de participants. La délégation, composée de 10 personnes, regroupait des 
représentants de tous les étages de la pyramide de soins du Mali : direction nationale de 
la Santé, autorités régionales, médecins de cercle, etc. Après la présentation de la politique 
de santé du Mali, un échange fructueux s’est établi entre représentants maliens et acteurs 
rhônalpins de la coopération sur les modalités de coopération dans ce domaine.
Un compte rendu de ces échanges sera téléchargeable prochainement sur notre portail 
internet, à la rubrique boîte à outils/réunions géographiques.

VIE DE L’ÉQUIPE
Départ d’Hervé Manaud
Hervé Manaud a quitté ses fonctions de chargé de mission au sein de l’équipe tech-
nique du GIP Résacoop le 20 octobre dernier. Intégré dans l’équipe en janvier 2005, 
il était en charge des activités développées en direction des publics « Jeunes » et des 
dossiers relatifs au domaine de la santé. 
Il a rejoint l’équipe de la Guilde Européenne du Raid à Paris et nous lui souhaitons 
bonne continuation dans son parcours professionnel.

Arrivée de Sandra Gourbeyre
Sandra Gourbeyre, Docteur en anthropologie, a rejoint l’équipe technique de Résa-
coop début octobre. Elle a repris une partie des activités liées aux publics « Jeunes », 
en collaboration avec Rose-Marie Di Donato, et vient en appui pour l’ensemble des 
activités développées par Résacoop.

Contact - sgourbeyre@resacoop.org

FORMATIONS

« Concevoir un microprojet 
de solidarité internationale »
samedi 3 février 2007  
9 h 30-17 h,  
Conseil général de l’Ardèche (Privas)
Nous organisons cette formation en collaboration 
avec le Conseil général de l’Ardèche et le collectif 
d’associations Solidarité Ardèche Afrique.  
Elle sera conduite par Anne d’Orgeval de la Guilde  
Européenne du Raid (Agence des Micro Projets).
Ouverte à tous, avec priorité aux acteurs ardéchois.

Informations et inscriptions - Isabelle Taine  
tél. 04 72 77 87 67 et sur www.resacoop.org

Portail internet
Emploi / Stage
Vous recherchez un stagiaire ou un salarié ? Ayez  
le bon réflexe, consultez régulièrement les mini  
CV en ligne sur notre portail internet (rubrique 
emploi/stage) et déposez vos appels à candidatures. 

Bénin, actualisation  
de notre base de projets
Nous procédons actuellement à l’actualisation  
des données concernant les organisations  
qui travaillent avec le Bénin. Si tel est votre cas, 
vous avez dû recevoir dernièrement un courrier 
décrivant les informations dont nous disposons  
sur vos structures et projets répertoriés  
et telles qu’elles figurent dans la base de données 
de Résacoop. Pour rappel, celle-ci regroupe 
aujourd’hui près de 1 300 organisations  
de Rhône-Alpes impliquées dans des actions  
de coopération et de solidarité internationale  
et elle est consultable par tous à partir  
de notre portail internet (http://www.resacoop.org), 
rubrique « Actions de coopération  
en Rhône-Alpes ». 
N’hésitez pas à compléter ou modifier,  
s’il y a lieu, les informations qui y figurent  
(coordonnées administratives d’une part,  
et renseignements sur vos projets actuels  
ou à venir), voire de nous adresser  
tout document que vous jugerez utile  
pour une meilleure connaissance  
de vos actions : plaquette, charte de jumelage  
ou de coopération, etc.
Si vous agissez au Bénin et que vous n’avez pas  
reçu de courrier, merci de vous rapprocher  
des personnes contacts pour que  
nous réparions cet oubli.
Votre collaboration est indispensable  
pour que la base de données de Résacoop  
continue à être un outil vivant, au service  
de tous les acteurs de la coopération.

Contact - Isabelle Taine - tél. 04 72 77 87 67

Les activités du réseau


